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I. Liste des abréviations 

Abréviation Définition 

APEA autorité de protection de l'enfant et de l'adulte 

CBPEA Conférence bernoise d'aide sociale et de protection de l'enfant et de l'adulte 

CR centre de retour 

DSSI Direction de la santé, des affaires sociales et de l'intégration 

OPOP Office de la population du canton de Berne 

SAU service d'aide d'urgence 

SEMI Service des migrations du canton de Berne 

II. Glossaire 

Terme Définition 

Aide d'urgence En vertu du droit à une aide d'urgence temporaire inscrit à l'article 12 de la 

Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. ; 

RS 101), les personnes frappées d'une décision de renvoi exécutoire qui con-

tinuent de séjourner en Suisse ont le droit de recevoir les moyens indispen-

sables pour mener une existence conforme à la dignité humaine, notamment 

des denrées alimentaires, des effets vestimentaires, un hébergement et des 

soins médicaux de base. Dans le canton de Berne, l'aide d'urgence est dis-

pensée par le service d'aide d'urgence. 

Autorité de pro-

tection de l'en-

fant et de 

l'adulte (APEA) 

Depuis le 1er janvier 2013, les APEA accomplissent les tâches de protection 

de l'enfant et de l'adulte qui leur sont conférées par le Code civil suisse du 

10 décembre 1907 (CC ; RS 210), la loi fédérale du 17 décembre 2004 sur 

les conditions et la procédure régissant la stérilisation de personnes (loi sur 

la stérilisation ; RS 211.111.1) et la loi du 1er février 2012 sur la protection de 

l'enfant et de l'adulte (LPEA ; RSB 213.316). 

Centre de re-

tour 

Structure d'hébergement collectif destinée à l'accueil de bénéficiaires de 

l'aide d'urgence en grand nombre 

Directive sur 

l'aide d'urgence 

Directive édictée par l'Office de la population à l'intention du personnel de 

l'office et du service d'aide d'urgence 

Hébergement 

spécial 

Hébergement dans une institution autre que le centre de retour à titre de me-

sure préventive de protection de l'enfant ou de l'adulte ou de mesure médi-

cale 

Office de la po-

pulation 

(OPOP) 

L'OPOP est surtout mentionné en lien avec les questions de facturation. 

Personne indi-

gente ou dans 

le besoin 

Sont réputées dans le besoin les personnes qui ne peuvent pas subvenir à 

leur entretien d'une manière suffisante ou à temps par leurs propres moyens 

et qui ne reçoivent pas d'aide de tiers ou pour qui cette aide viendrait trop 

tard (cf. art. 6, al. 2 de la loi du 9 décembre 2019 portant introduction de la loi 

fédérale sur l'asile et de la loi fédérale sur les étrangers et l'intégration 

[Li LFAE ; RSB 122.20]). 

Prestataire Institution chargée d'une forme spéciale d'hébergement 

Principe de 

subsidiarité 

Principe en vertu duquel l'Office de la population prend en charge les frais 

accessoires liés à un hébergement spécial dans la mesure où la personne 

concernée ou ses représentants légaux ne peuvent pas les assumer. 

Service d'aide 

d'urgence 

Organisme mandaté par l'Office de la population pour dispenser l'aide d'ur-

gence 
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1. Généralités 

1.1 But 

La présente directive est destinée aux prestataires d'hébergement spécial, aux hôpitaux, aux cliniques et 

aux établissements assurant la détention avant jugement et l'exécution de peines. Elle vise à les infor-

mer de la pratique de l'Office de la population (OPOP) en matière de prise en charge des frais acces-

soires et à prévenir l'arbitraire. Elle définit l'ampleur des frais accessoires assumés par l'OPOP en cas 

d'hébergement spécial, de séjour à l'hôpital ou en clinique, de détention avant jugement ou d'exécution 

d'une peine. Enfin, elle règle la procédure à suivre par les prestataires pour en demander le rembourse-

ment. 

1.2 Principe de subsidiarité 

L'OPOP prend en charge les frais accessoires dans la mesure décrite ci-après et en appliquant le prin-

cipe de subsidiarité. Lorsqu'une personne séjourne dans un hébergement spécial, ses parents (si elle est 

mineure) ou son conjoint sont tenus d'acquitter les frais accessoires engendrés par cet hébergement s'ils 

disposent de moyens financiers, sans égard au fait que le placement ait un caractère préventif ou qu'il ait 

été ordonné par une autorité. 

 

Comme la présente directive concerne des requérants d'asile déboutés bénéficiant de l'aide d'urgence, 

le principe de subsidiarité y est mentionné avant tout pour la bonne forme. S'agissant des personnes en 

détention avant jugement ou en exécution de peine, il faut déterminer si elles perçoivent une rémunéra-

tion (pécule) sur laquelle l'argent de poche peut être prélevé. 

1.3 Adresse de facturation 

Direction de la sécurité du Canton de Berne 
Office de la population 

Créancier 4640 

Freiburgstrasse 453 

3018 Berne 

 

Doivent impérativement figurer sur chaque facture : l’adresse exacte et l’adresse de messagerie de la 

personne ayant passé la commande. 

2. Hébergement spécial 

Au sens de la présente directive, les bénéficiaires de l'aide d'urgence sont des personnes relevant du 

domaine de l'asile attribuées au canton de Berne et frappées d'une décision de renvoi exécutoire. Elles 

manquent à leur obligation de quitter la Suisse et continuent de séjourner dans le canton de Berne. Si 

elles sont dans le besoin, elles peuvent déposer une demande d'aide d'urgence auprès de l'OPOP ; une 

fois la demande approuvée, elles reçoivent l'aide d'urgence qui leur revient en vertu de la Constitution 

fédérale. Elles ont donc le droit d'être hébergées dans un centre de retour (CR). Dans des cas extrême-

ment rares, l'OPOP autorise un hébergement spécial. Selon l'article 17 de la loi du 9 décembre 2019 por-

tant introduction de la loi fédérale sur l'asile et de la loi fédérale sur les étrangers et l'intégration 

(Li LFAE ; RSB 122.20), les prestations d'aide d'urgence pour les personnes particulièrement vulné-

rables sont définies au cas par cas en fonction des besoins particuliers, notamment en ce qui concerne 
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l'hébergement et l'encadrement. Le service d'aide d'urgence (SAU) procède aux clarifications néces-

saires, recherche un prestataire approprié et soumet une demande de prise en charge des frais à 

l'OPOP. 

 

Si le SAU ne trouve pas de prestataire approprié ou que l'OPOP rejette la demande de prise en charge 

des frais malgré l'existence d'une indication, le SAU adresse un avis de mise en danger à l'autorité de 

protection de l'enfant et de l'adulte (APEA). 

 

Le SAU soumet à l'OPOP les demandes de prolongation d'une garantie de prise en charge des frais, ac-

compagnées d'un rapport actualisé, au plus tard 30 jours avant l'expiration de la précédente garantie de 

prise en charge. Les bénéficiaires de l'aide d'urgence admis en hébergement spécial restent sous la res-

ponsabilité administrative du SAU. Ce dernier fait donc office d'interlocuteur pour les prestataires et com-

munique les éventuelles mutations à l'OPOP. 

 

Le placement d'un bénéficiaire de l'aide d'urgence dans une institution d'hébergement spécial peut inter-

venir soit sur une base volontaire, dans un but de prévention, soit sur ordre de l'APEA. Le placement 

d'enfants mineurs peut être demandé par les titulaires de l'autorité parentale, généralement sur recom-

mandation et avec le soutien du SAU, ou ordonné par l'APEA en vertu de l'article 310 du Code civil 

suisse du 10 décembre 1907 (CC ; RS 210). 

 

L'OPOP prend en charge les frais de l'hébergement spécial volontaire et préventif. Le prestataire 

adresse directement ses factures à l'OPOP.  

 

L'OPOP prend également en charge les frais accessoires individuels engendrés par l'hébergement spé-

cial choisi à titre volontaire et préventif, puisque l'indigence financière des bénéficiaires de l'aide d'ur-

gence est incontestée. 

 

Le placement dans un hébergement spécial est financé par l'APEA lorsqu'il est ordonné par cette der-

nière. Les frais accessoires sont toutefois à la charge de l'OPOP (cf. manuel de l'aide sociale de la Con-

férence bernoise d'aide sociale et de protection de l'enfant et de l'adulte [CBPEA], mot-clé Frais acces-

soires dans les institutions pour enfants et adolescents). La procédure à suivre est décrite au point 2.3 

ci-après. 

2.1 Bases légales 

‒ Code civil suisse du 10 décembre 1907 (CC ; RS 210), notamment article 310 
‒ Loi du 9 décembre 2019 portant introduction de la loi fédérale sur l'asile et de la loi fédérale sur les 

étrangers et l'intégration (Li LFAE ; RSB 122.20), notamment articles 16 et 17 
‒ Ordonnance du 20 mai 2020 portant introduction de la loi fédérale sur l'asile et de la loi fédérale sur 

les étrangers et l'intégration (Oi LFAE ; RSB 122.201), notamment article 12 
‒ Directive du 1er novembre 2023 sur l'aide d'urgence et les soins médicaux, notamment 

points 6.6 ss 
‒ Manuel de l'aide sociale de la CBPEA, https://www.bernerkonferenz.ch/fr/domaines/groupe-de-tra-

vail-manuel 

 

Le manuel de l'aide sociale de la CBPEA n'est pas juridiquement contraignant pour les autorités so-

ciales : il a uniquement un caractère de recommandation. Partant, il n'est pas non plus contraignant pour 

l'OPOP ni pour le SAU mandaté par lui. L'OPOP en tient cependant compte dans l'élaboration de la pra-

tique du Service des migrations (SEMI) en matière de frais accessoires. 

https://www.bernerkonferenz.ch/fr/domaines/groupe-de-travail-manuel
https://www.bernerkonferenz.ch/fr/domaines/groupe-de-travail-manuel
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2.2 Frais accessoires de l'hébergement spécial 

Les frais accessoires sont des frais complémentaires qui ne sont pas compris dans les frais d'héberge-

ment. Il s'agit par exemple de l'argent de poche ou de frais de déplacement ou d'interprétation. 

 

Outre la situation individuelle de la personne placée dans un hébergement spécial, le calcul du montant 

des frais accessoires doit tenir compte du principe d'égalité de traitement. En effet, il serait inconvenant 

qu'en raison d'un hébergement spécial, une personne bénéficiant de l'aide d'urgence soit favorisée finan-

cièrement par rapport à une autre qui réside dans un CR. 

 

À titre de comparaison, le SAU verse aux personnes résidant dans un CR un montant en espèces (aide 

d'urgence) de 8 francs par jour pour l'alimentation, l'habillement et l'hygiène. Pour un mois (de 30 jours), 

cela correspond à 240 francs par personne pour les bénéficiaires de l'aide d'urgence résidant dans un 

CR. En cas de besoin urgent et attesté en raison de l'état de santé ou de la situation familiale, le SAU 

assure des financements supplémentaires ou fournit des prestations en nature (cf. directive sur l'aide 

d'urgence, point 4.1.2 Autres prestations en nature). 

 

Étant donné que les personnes résidant dans des structures spéciales n'ont rien à débourser pour la 

nourriture, l'OPOP réduit au minimum les montants qui leur sont versés en espèces au titre des frais ac-

cessoires. Il veille ainsi à établir une différence appropriée entre les montants en espèces que reçoivent 

les bénéficiaires de l'aide d'urgence selon qu'ils résident dans un CR ou un hébergement spécial. Le tarif 

des frais accessoires est le plus bas possible, à la différence de celui prévu pour les personnes titulaires 

d'une autorisation de séjour ou d'un autre titre de séjour. 

2.2.1 Argent de poche mensuel 

Les montants en espèces sont destinés à couvrir les dépenses personnelles réalisées chaque mois pour 

les articles vestimentaires et d'hygiène (aide d'urgence). 

 

Jusqu'à 11 ans 
À partir de 

12 ans 

À partir de 

15 ans 

À partir de 

17 ans 
Adultes 

45 CHF 65 CHF 105 CHF 135 CHF 150 CHF 

2.2.2 Prestations supplémentaires 

En cas de besoin urgent et attesté, l'OPOP assure des financements supplémentaires (cf. directive sur 

l'aide d'urgence, point 4.1.2 Autres prestations en nature). Il peut prendre en charge, par exemple, des 

frais de transport, des couches ou des frais d'excursion pour les enfants en âge scolaire. 

2.2.2.1 Frais de transport 

Il faut réaliser un examen au cas par cas. Si une personne a besoin d'un abonnement mensuel aux 

transports publics pour se rendre quotidiennement à l'école ou pour se rendre régulièrement à des ren-

dez-vous médicaux, une demande de prise en charge comprenant des pièces justificatives et l'indication 

des motifs doit être soumise préalablement au SEMI. 
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2.2.2.2 Excursions dans le cadre de l'enseignement obligatoire 

Si des excursions ont lieu dans le cadre de l'enseignement obligatoire et que la participation est obliga-

toire ou nécessaire pour d'autres raisons, une demande de prise en charge comprenant des pièces justi-

ficatives et l'indication des motifs doit être soumise préalablement au SEMI. Les bénéficiaires de l'aide 

d'urgence ne peuvent en aucun cas participer à des excursions à l'étranger. 

2.2.2.3 Intervention d'un interprète 

Lorsqu'un entretien prévu avec un bénéficiaire de l'aide d'urgence ne peut avoir lieu sans la présence 

d'un interprète, une demande de prise en charge dûment motivée doit être soumise préalablement au 

SEMI. 

2.3 Procédure de remboursement des frais accessoires en hébergement spécial 

Le prestataire reçoit la présente directive au plus tard au moment de l'admission d'un bénéficiaire de 

l'aide d'urgence ; il remplit le formulaire de demande de prise en charge qui l'accompagne (annexe 1) et 

l'envoie obligatoirement par courriel à l'adresse midi.info@be.ch. Il y joint les pièces justificatives néces-

saires sous forme scannée. 

 

En règle générale, le SEMI statue sous sept jours à réception de la demande complète. Il notifie sa déci-

sion (page 2 du formulaire) au prestataire par courriel. 

 

Les frais accessoires occasionnés sans garantie de prise en charge préalable ne sont pas indemnisés 

par l'OPOP, sauf dans des cas justifiés. Les prestataires qui ne respectent pas ces prescriptions encou-

rent le risque de devoir supporter les frais accessoires. 

 

Une exception se justifie dans certains cas. Par exemple, en cas d'urgence, les frais d'interprétation peu-

vent être pris en charge par l'OPOP sans garantie préalable. En pareil cas, le prestataire envoie à 

l'OPOP la facture, accompagnée d'une indication des motifs et des pièces justificatives, le cas échéant. 

3. Séjour à l'hôpital ou en clinique (selon listes des hôpitaux) 

En cas d'hospitalisation, le bénéficiaire de l'aide d'urgence reçoit à l'hôpital la nourriture et les soins de 

santé requis au titre de l'aide d'urgence. Les frais du séjour hospitalier sont pris en charge par l'assu-

rance-maladie. Pour les personnes hospitalisées, l'OPOP alloue au SAU l'indemnité complète pendant 

un mois au maximum. Le SAU est donc chargé de verser l'argent de poche durant cette période. Est 

également réputé séjour hospitalier un séjour dans une institution psychiatrique figurant sur la liste des 

hôpitaux 2020 pour les soins psychiatriques (téléchargeable sur le site Internet de la DSSI > Thèmes > 

Santé > Prestataires de soins > Hôpitaux de soins aigus somatiques, de soins psychiatriques et de réa-

daptation > Listes des hôpitaux). 

 

Les frais supplémentaires extraordinaires, par exemple pour les repas des accompagnateurs, le télé-

phone, un lit pliant, la location d'un téléviseur, etc., ne sont pris en charge ni par l'assurance-maladie ni 

par l'OPOP. 

 

Si le séjour à l'hôpital ou en clinique se prolonge au-delà de 30 jours, l'OPOP se charge de verser l'ar-

gent de poche aux bénéficiaires de l'aide d'urgence à partir du 31e jour, conformément à la procédure 

décrite ci-dessous. 

mailto:midi.info@be.ch
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3.1 Bases légales 

‒ Directive du 1er novembre 2023 sur l'aide d'urgence et les soins médicaux, notamment point 6.2.7 

3.2 Frais accessoires en cas de séjour à l'hôpital ou en clinique (selon listes des hôpitaux) 

3.2.1 Argent de poche mensuel 

Lors d'un séjour à l'hôpital ou en clinique, le SAU verse l'argent de poche à hauteur de 3 francs par jour 

durant les 30 premiers jours. Le montant mensuel maximal s'élève à 90 francs. 

 

À partir du 31e jour du séjour hospitalier, le prestataire peut faire valoir des frais d'argent de poche de 

même montant auprès de l'OPOP (midi.info@be.ch). 

3.2.2 Prestations supplémentaires 

L'OPOP ne fournit pas d'autres prestations en nature (au sens du point 4.1.2 de la directive sur l'aide 

d'urgence) aux bénéficiaires de l'aide d'urgence séjournant à l'hôpital ou dans une clinique. Il ne finance 

que l'argent de poche, puisque l'assurance-maladie prend en charge non seulement les prestations hos-

pitalières, mais aussi les frais des repas quotidiens. 

3.3 Procédure de remboursement de l'argent de poche en cas de séjour hospitalier 

Au plus tard 30 jours après l'admission de la personne, l'hôpital reçoit la présente directive avec ses an-

nexes. Il remplit le formulaire de demande de prise en charge figurant à l'annexe 2 et l'envoie obligatoire-

ment par courriel à l'adresse midi.info@be.ch. Le SEMI examine la demande et statue sans délai. S'il 

l'approuve, l'hôpital facture les frais effectifs une fois par mois à l'OPOP. 

4. Détention avant jugement, exécution d'une peine 

L'OPOP verse au SAU l'indemnité complète pour l'octroi de l'aide d'urgence aux personnes frappées 

d'une décision d'asile négative et d'une décision de renvoi devenue exécutoire jusqu'au jour inclus où 

commence une privation de liberté. Le bénéficiaire de l'aide d'urgence qui est placé en détention avant 

jugement ou exécute une peine est radié par le SAU et, partant, ne reçoit plus d'aide d'urgence. 

4.1 Bases légales 

‒ Article 8 Oi LFAE 

‒ Directive du 1er novembre 2023 sur l'aide d'urgence et les soins médicaux, notamment point 2.6 

mailto:midi.info@be.ch
mailto:midi.info@be.ch
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4.2 Frais accessoires (argent de poche) en cas de détention avant jugement ou d'exécution 

d'une peine 

Si des bénéficiaires de l'aide d'urgence attribués au canton de Berne se trouvent en détention avant ju-

gement, l'OPOP finance leur argent de poche à hauteur de 3 francs par jour. Le montant mensuel maxi-

mal s'élève à 93 francs. L'OPOP ne fournit aucune prestation supplémentaire. 

4.3 Procédure de remboursement de l'argent de poche en cas de détention avant jugement 

ou d'exécution d'une peine 

L'établissement d'exécution reçoit la présente directive avec ses annexes au plus tard au moment de 

l'entrée d'un bénéficiaire de l'aide d'urgence. Il remplit le formulaire de demande de prise en charge figu-

rant à l'annexe 3 et l'envoie obligatoirement par courriel à l'adresse midi.info@be.ch. Le SEMI examine 

la demande et statue sans délai. S'il l'approuve, l'établissement d'exécution facture les frais effectifs une 

fois par mois à l'OPOP. 

5. Entrée en vigueur et abrogation de la précédente directive 

La présente directive (5e version) entre en vigueur le 15 juillet 2025 et remplace celle du 21 mars 2025. 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Berne, le 15 juillet 2025 

Office de la population 

 

 
Verena Berisha 

Cheffe d'office 

mailto:midi.info@be.ch
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6. Annexes1 

‒ Annexe 1 : demande de prise en charge des frais accessoires en cas d'hébergement spécial 

‒ Annexe 2 : demande de prise en charge de l'argent de poche durant un séjour à l'hôpital ou en cli-

nique (selon listes des hôpitaux) à partir du 31e jour 

‒ Annexe 3 : demande de prise en charge de l'argent de poche durant la détention avant jugement ou 

l'exécution d'une peine 

 

 
 
1 Comme les annexes n'existent qu'en allemand pour le moment, les titres n'ont qu'une valeur indicative. 


